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RAPPORT 


FAIT  AU  NOM 

DU  COMITÉ  DES  FINANCES, 
SUR  L’ORGANISATION  DU  TRÉSOR  PUELia, 

ÎMÎRIMÉ.  PAS.  ORDRE  DE  RASSEMBLÉE  NATION.ALI.. 


Messieurs,, 


Vous  avez  ordonné  a vos  Comités  de  Cbnffitütion  St 
de  Finances  de  vous  préfenter  un  plan  Torgaxnifation  du  tréfor 
public. 

Nous  vous  apportons  leurs  méditations  communes  fur  un 
des  objets  les  plus  importans  qui  puiiTent  appeler  vos  regarda 
& notre  follicitude. 

Sous  un  Gouvernement  fimple,,  Forganifation  du  tréfor 
public  ne  feroit  foumife  qu  aux  combinaifons  de  Fordre  8c 
aux  calculs  de  Féconomie. 

Sous  un  Gouvernem.ent  mixte  ^ tel  que  Font  formé  vos  Dé- 
crets, cette  organifation  exige  des  coniîdérations  plus,  élevées, 
& doit  être  réglée  encore  par  a autres:  principes. 

Sous  1 un  6c  fous  1 autre,  le  mécanifme  intérieur , le  jeu 
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ideâ  üiôUvetTrtehs  doivent  être  les  mêmes  j parce  qu’il  n^efl 
qu’une  feule  méthode  pour  affurer  Taftivité  dans  la  recette, 
la  Sdélité  dans  le  dépôt , rexaêiitucle  & la  précifion  dans  les 
verfemens , la  fîmplicité , la  clarté  , la  célérité  dans  les 
comptes. 

Mais  fous  le  premier  Gouvernement  un  feul  pouvoir  com- 
mande à tout , furveille  tout , imprime  à tout  & le  mou- 
vement & la  forme. 

Sous  le  fécond , Taêtion  première,  la  furveiîlance  première 
font  divifées  ) radminiftration  foumife  à T'influence  d’un  double 
principe  doit  obéir  à Une  double  force  & fe  mouvoir  dans: 
line  direction  compofée. 

Nous  avons  confidéré  d’abord  Torgatiifation  du  tréfor  pu- 
blic ifolée  de  toute  qiieftion  çonftitutionnelle , comme  nous 
euffions  fait  le  tréfor  d’un  particulier  dont  la  fortune  approcheroit 
de  la  fortune  publique , qui  auroit  des  revenus  de  nature 
différente  à percevoir,  des  dépenfes  de  différente  nature  à 
faire  , des  intérêts  de  dettes  à payer , des  capitaux  à éteindre, 
un  crédit  précieux  à ranimer  ou  à foutenir. 

Un  tel  nomme , Meffieurs  , s’il  vouloit  avoir  une  adminif- 
iration  éclairée , & en  écarter  la  confufion  & les  erreurs , Un 
tel  homme  établiroit  un  tréforier  unique , une  caiffe  unique 
ou  viendrolent  fe  réunir  tous  fes,  revenus. 

A cette  caiffe  ubique  il  donneroit  un  ordonnateur  unique 
qui  prefferoît  les  recouvremens , qui  combineroit  la  recette 
& la  dépenfe  , qui  établiroit  la  balance  entre  Tune  Ôc  T autre. 

Il  diviferoit  fes  dépenfes  fuivant  leur  nature  , afilgneroit  à 
chacune  d’elles  ube  fomme  déterminée  , donneroit  à chacune 
fon  payeur  particulier , mais  un  payeur  fubordoné  à Tordon- 
nateur  unique  & toujours  préfeîiî;  à fa  furveiîlance. 

La  caiffe  unique  auroit  fes  joiirbaüx  , où  feroient  enregif- 
trées  par  ordre  de  date  3c  la  recette  &■  la  dépenfe. 

Elle  auroit  fes  livres  à parties  doubles , où  chaque  nature 
de  recette  , chaque  nature  de  dépenfe  auroit  fon  compte 
ouvert  par  débit  hc  par  crédit. 

~ Pour  éçarter  & la  poiljbilité  & le  foupçon  des  erreurs  & 
des  infidélités  , chaque  pièce,  de  recette  , chaque  pièce  de 
dépenfe  feroit  vifée  & contrôlée  par  d’autres  Agens ,-  par 
d’autres  bureaux  étrangers  aux  moiivemens  de  la  Caiffe. 

Tous  les  jours  Tétat  de  la  Caiffe  , Tét  -t  de  la  recette  & 
de  la  dépenfe  feroient  remis  à l’Ordonnateur  ; toutes  les 
femaines , tous  les  mois , les  journaux , les  livres  en  partie 
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jdoubles^  feroient  vérifiés  & comparés  avec  les  regiftres  da 
contrôle. 

Chaque  Payeur  auroit  & fes  jouraaux  & regiftres  à 
parties  doubles , Sc  fon  contrôle  ^ & fon  comptabilité. 

Chaque  payeur  remettroit  chaque  jour  fes  états  de  recette, 
de  dépenfe  5 chaque  femaine,  chaque  mois  il  feroit  fournis 
aux  mêmes  vérifications. 

Enfin  ^ année  par  année , on  vérifieroit  Sc  on  baîanceroit 
le  compte  de  chaque  nature  de  revenu  & de  chaque  nature 
dg  dépenfe  j on  compareroit  la  totalité  de  la  dépenfe  avec 
la  totalité  de  la  recette  ^ pour  confiater  ou  pour  rétablir  Èé- 
quîlîbre  encre  Tune  & fautre. 

De  prefque  toutes  ces  opérations  ^ Meflieurs^  vous  en  fentez 
oc  1 avantage  & la  nécefiité  ; prefque  toutes  font  d'un  ufa^e 
trivial  J 8z  ne  font  que  des  moyens  communs  appliqués  à un 
grand  établiiTement. 

J ai  dit  que  rOrdonnateur  feroit  unique  ^ unique  le  Tréforîer 
& la  Caifie , mais  que  les  depenfes  feroient  divifées , qu'on 
affigneroit  à chacune  d'elles  & fa  fomme  particulière  > & fon 
Payeur  particulier. 

Pourquoi , dira-t-on , le  Receveur  uqiique  ne  fera-t-il  pas  le 
Payeur  unique  ^ P ourquoi  féparer  les  dépenfes  quand  on  réunit 
les  revenus  ? 

Le  Receveur  unique  ne  fera  point  le  Payeur  unique,  parce 
qu  un^feiil  homme  ne  peut  pas  fuffire  à tous  les  détails. 

Il  raut  divîfer  & claffer  les  dépenfes , parce  que  qui  confond 
des  depenfes  de  natures  différentes  > ne  peut  jamais  y porter  une 
fevere  économie. 

On  ne  pourroit  qu'avec  effort  féparer  ce  qui  eft  néceffaire 
de  ce  qui  eft  mutile  j & dans  une  vafte  adminiftration  , tout  ce 
qui  peut  ne  fe  faire  qu'avec  effort  3 ne  fe  fait  prefque  jamais  j, 
un  commencement  de  défordre  appelle  d'autres  défordres^  8c 
les  abus  s entaffent  fur  les  abus  j l'œil  fe  trouble  & s'égare 
quand  1!  y a tant  d'objets  diffé rens  à faifîr  &tant  d'objets  dïffé- 
rens  a juger. 

Ne  comptons  jamais  en  adminiftration  que  fur  la  force  com- 
mune ^des  hommes  3 fur  la  mefure  commune  de  l'erprit3  fur 
Il  meiure  commune  de  l'application  ^ fur  la  mefure  commune 
de  la  probité. 

Ce  tut  toujours  en  divifant  les  recettes , en  affedant  direc- 
tetpent^  les  revenus  divers  à diverfes  n atures  de  dépenfes  3^ 
quon  intiCuuifit  dans  la  finance  le  gafpiUage  8c  les  dépréda- 
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Alnli  avant  SüWy , toutes  les  recettes  particulières  étoient 
difperfées  ^ & fans  rintervention  du  tréfor  public , elles  alloient 
s'appliquer  aux  différentes  natures  de  dépenfes. 

De  là  point  d'unité  ^ par  conféquent  point  d'ordre  dans  l’ad- 
miniftration  5 de  là  la  ftagnation  des  .fonds  dans  les  caiffes  de 
€'es  Tréforiers  & de  ces  Payeurs  difféminés  sur  tout  le  territoire 
de  la  France  5 de  là  enfin  i'infouciance  & l'abandon  du  gouver- 
nement j & le  brigandage  des  fubalternes. 

Le  plus  grand  fervice  peut-être  que  Sully  rendit  à fon  Roi 
& àr  la  Patrie  3 ce  fut  celui  de  rappeler  ces  fources  éparfesdans 
le  réfervoir  commun  3 , pour  les  répandre  enfuite  parades  canaux 
fidèles  dans  toutes  les  parties  èù  le  befoin  & l'intérêt  public  en 
ordonnoient  la  diftribution.  ^ ^ 

Colbert , 8c  quelques  autres  Miniftres  a^rès  lui , ont  marché 
fur  Tes  traces  , & l'abandon  de  leurs  principes  a toujours  été  le 
fignal  du  défordre  8c  des  abus.  ^ , 

On  a réclamé  une  exception  en  faveur  de  la  dette  publique  j 
on  a dit  que  dans  la  pofition  aétueile  de  l'Europe  j dans  la  po- 
fitîon*partîciilière  de  la  France  j c'étoit  le  crédit  qui  etoitl  ame 
véritable  d'une  Nation  j qu'il  ne  pouvoic  exister  de  crédit  11  la 
dette  publique  n'étoit  inviolable  & ^ans  fes  capitaux  ^ & dans 
fes  intérêts  ÿ qu'il  fa’loit  donc  aifigner  à la  dette  publique  un 
gage  que  rien  ne  pût  lui  ravir  3 qu'il  lui  falloir  par  conféquent 
un  revenu  propre  3 une  caiife  particulière  3 des  Àdminiftra- 
teurs  & une  adminiftration  indépendante  de  toutes  les  autres 
adminiftrations. 

Ceux  qui  ont.hafardé  cette  idée  fe  reportent  encore  à ce  temps 
où  la  France  n' avoir  qu'un  Maître  3 8c  point  de  lois  que  les  vo- 
lontés du  Maître  j où  le  Maître  n'avoit  que  des  Miniftres  affervis 
aux  caprices  & aux  prodigalités  de  la  Cour. 

Sans  doute  alors  s’il  eût  été  poffible  de  donner  a la  dette 
publique  un  gage  que  le  pouvoir  des  Miniftres  n eut  pas  pu 
atteindre  3 de  lui  créer  une  caiffe  dont  ils  n eiifient  pu  appro- 
cher .3  fans  doute  alors  le  crédit  de  la  France  eut  été  inalte- 

rable.  . 

Mais  un  gage  inviolable  3 une  caiffe  inaccefifible  au  pouvoir 
foûverain3  font  des  chimères  dans  une  Monarchie  ablolue  5 8c 
fous  une  conftitution  libre  3 tout  gage  décrété  par  la  Nation  efl 
inviolable  3 toute  caille  qui  appartient  à la  Nation  eft  à l'abri  de 
toutes  les  atteintes  & de  tous  les  abus. 

Si  vous  demandez  encore  pour  la  dette  publique  un  gage 
particulier,  uns  caiffe  réparée , vous  ne  croyez  pas^encore  à la 
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îi  n’efts  pas  poflfible-que  le  tréfor  public  foit  efclave,  Sé  h 
caifTe  de  la  dette  indépendante  î il  faut  que  tous  deux  foient 
facrés  & inviolables^  ou  aucun  des  deux  ne, peut  fêtre. 

On  ne  le  croit  pas  : eh  bien  ^ il  faut  qu'on  s'accoutume  à le 
croire,  il  faut  que  l'opinion  que  vous  avez,  qüe  vous  devei 
avoir  de  votre  liberté,  maitrife  l'opinion  publique,  & qu’on^ne 
puiife  pas  vous  reprocher  d'avoir  vous-même,  par  yos  doutes  Bc 
vos  incertitudes , ébranlé  votre  propre  ouvrage. 

Cependant.  MeiTieurs,  vous  avez  une  Caiife  de  l'extraor- 
dinaire J cette  Caille  formée  dans  un  temps  où  vous  croyez 
devoir  donner  ce  fupport  à la  confiance  publique  qui  doutoit 
encore  de  vos  fuccès;  cette  CaifTe  qui  n'à  été  créée  que  pour 
des  opérations  pafTagères,  votre  Comité  ne  vous  propofêra  point 
de  la  fupprimer. 

Il  faut  attendre  que  ces  opérations  foient  parvenues  à leur 
terme,  & que  l'opinion  repofe- fur  l’appui  de  la  tranquillité 
publique. 

Nous  avons  dit  qu'un  fage  admîniftrateur  diviferoit  fes  dé- 
penfes,  afTigneroit  à chacune  Ton  fonds , fon  Payeur  à chacune, 
mais  un  Payeur  fubordonné , un  Payeur  qui  ne  recevroit  qu'en 
raifon  des  befoins  & de  la  dépenfe  effeélive. 

Dans  quelqii'admini|IratîGn  que  ce  foit,  Meffieurs^  il  faut 
une  organifation  fimple,  il  faut  que  Tadminiftration  defcende 
par  degrés , & qu'à  chaque  degré  foit  placé  un  Ordonnateur 
fubordonné  à l'Ordonnateur  premier , un  furveillant  qui  puiffe, 
d'un  feul  coup-d'œil , embraffer  toute  la  partie  qui  lui  eft 
confiée. 

Si  à une  feule  caifTe  vous  donniez  & tous  les  détails  de  la 
recette  & le-  détail  confus  de  toutes  les  dépenfes  partielles , vous 
n’auriez  plus  d'enfemble  , vous  n'auriez  plus  d'ordre  , vous 
n'auriez  plus  de  comptabilité. 

Ce  n'efl:  pas  un  feul  homme  qui  pourra  faire  mouvoir  tant 
de  refforts  à-la-fois , qui  pourra  , dans  le  même  jour , claffer  8c 
faire  claffer  les  recettes  & les  dépenfes,  réunir  ce  quieft  homo- 
gène , féparer  ce  qui  eft  difTemblable.  11  faudra  donc  , dans  la 
même  partie  , &plufieurs  ordonnateurs  & plufîeurs  furveillans; 
dès-lors  Tharmionie  vous  manque,  & la  clarté  & da  précifiqn  , 
8c  cette  refponfabilité  même  qui  n'a  plus  de  force  quand  elle 
eftdivifée. 

Dans  un  grand  gouvernement  vous  avez  un  intérêt  de  plus 
toutes  les  parties  de  votre  dépenfe  font  ordonnées  par  des 
agens  du  pouvoir  exécutif  5 il  faut  pour  que  la  refponfabilité 
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pefe  for  eux  avec  fa  main  de  fer  j il  faut  qu’ils  aient  un  pouvoir 
libre  dans  la  fphère  de  leur  adivité. 

Il  faut  donc  qu  un  Payeur  particulier  réponde  à leurs  ordres, 
que  les  détails  de  leur  département  ne  foient  point  mêlés  avec 
G autres  détails. 

^ dl  faut  par  conféquent  que  la  guerre  ait  fon  Payeur , la  ma- 
rine fon  Payeur , quelques  dépenfes  diverfes , qui  ne  répon- 
dent à aucun  département  particulier  leur  Payeur  commun  ; 
enfin  , il  faut  un  Payeur  ou  des  Payeurs  aux  intérêts  de  la 
dette. 

Il  faut  un  Payeur  ouydes  Payeurs  aux  intérêts  de  la  dette , 
parce  ,^ue  la  dette  veut  fon  régime  à part , fes  formes , fa  comp- 
tabilité J fa  garantie. 

Parce  qu  il  eft  important  d’en  fiiivre  les  mouvemens  & les 
variations  , la  compofition,  la  décompofition  des  élémens  dont 
elle  eft  formée  , fes  décroiffemens  & fes  extindions  fuccef- 
fives.  I 

Ici , Meffieurs , c’eft  en  mon  nom  que  je  vais  vous  parler. 
Le  vœu  de  la  majorité  du  Comité  des  Finances  aura  un  autre 
organe , un  organe  plus  éloquent.  Je  défendrois  mal  une  opi- 
nion que  je  réprouve.  C’eft  donc  la  mienne  que  je  vais  déve- 
lopper avec  toute  la  force  de  là  confcience  & de  la  vérité. 

Si  la  dette  publique  eft  bornée  , un  Payeur  feiil  fuffit  ; fi 
elle  eft  immenfe  , &:  dans  fa  fomme  & dans  fes  détails  , il 
faut  multiplier  les  Payeurs  pour  multiplier  la  garantie , pour 
affurer  & la  régularité  du  fer  vice  & P ordre  de  la  comptabilité. 

On  a dit  euelquei'ois  dans  cette  tribune  , il  faut  le  rappeler 
Ici  pour  qu’on  ne  foit  plus  tenté  de,  le  redire,  on  a dit  que 
les  intérêts  de  la  dette  publique  pouvoient  être  payés  au  t réfor 
public. 

Qu’ils  y feroient  mieux  payés  , moins  chèrement  payés , plus 
promptement  payés  que  par  les  Payeurs  des  rentes. 

Perfonne  , que  l’on  fâche , n’a  dit  que  les  rentes  ne  puftent 
as  être  abfolument  payées  au  tréfor  public. 

On  a dit,  on  le  répète,  que  les  rentes  y fer  oient  mal  payées, 
il  on  laiffe  à la  dette  conftituée  fa  forme  aêluelle. 

Qu’elles  y feroient  plus  chèrement  payées  fous  cette  forme. 

Qu’elles  y feroient  m'oins  sûrement  payées. 

Qu’oiles  n’y  feroient  pas  plus  promptement  payées. 

Et  en  effet , le  paiement  aêiuel  des  intérêts  de  notre  dette 
conftituée  exige  des  vérifications  de  titres  , des  vérifications 
d’ades  de  baptêmes , d’aêies  de  mariages  , d’extraits  mortuaires, 
de  faifies  8c  oppofitions  ^ de  certificats  de  vie. 
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Ce  n’eft  point  à la  vigilance  d’un  commis  que  de  pareilles 
opérations  peuvent  être  confiées  ; il  y faut  & le  coup-d*œii  8c 
la  garantie  3 8c  la  fdlvabilité  d'un  Payeur  qui  réponde  de  Tes 
erreurs  & de  fes  diftraétions. 

Vous  ne  livrerez  pas  le  tréfor  public  à Paffluence^  à la  ru- 
meur des  rentiers. , 

Il  vous  faudra  donc  un  établiffement  à part  8c  toutes  les 
dépenfes  qu'entraîne  un  pareil  établiffement  5 vous  aurez  donc 
fous  le  nom  du  tréfor  public , de  véritables  payeurs  des  rentes 
auffi  loin  que  les  payeurs  actuels  de  votre  furveiilance , qui 
parce  qu'ils  n'auront  qu'une  vaine  garantie  3 une  folvabilité 
nulle  3 devront  être  fournis  à une  furveiilance  plus  rigoureufe 

Ils  ne  payeront  pas  plus  promptement  5 car  j pour  payer  plus 
promptement3  il  faudroit  que  vous  leur  fourniffiez  plus  de  fonds3 
8c  vous  ne  fauriez  leur  en  fournir  qu'en  proportion  de  votre 
recette.  Votre  recette  ne  fe  fait  que  mois  par  mois  5 il  faut 
donc  que  vôtre  dépenfe  fuive  le  même  cours  3 ou  que  vous  la 
rapprochiez  par  des  anticipations  ou  des  emprunts. 

On  fimplifiera  3 dit-on  j toutes  ces  vieilles  formes  embarraf» 
fautes  pour  le  créancier  3 embarraffantes  pour  le  payeur  ^ & 
qui  jettent  d'inutiles  épines  dans  la  comptabilité. 

On  fera  enfin  du  paiement  des  rentes  une  affaire  auffi  cou- 
rante que  les  paiemens  d'un  banquier. 

Oui  3 vous  pouvez  changer  l'état  de  votre  dette  3 anéantir 
tous  les  titres  afluels^  8c  ouvrir  à vos  créanciers  un  (impie 
compte  fur  les  livres  du  tréfor  public  3 ou  plutôt  d'une  banque 
fubordonnée  au  tréfor  public. 

Alors  vous  ferez  vos  paiemens  avec  auffi  peu  de  frais  qu'au- 
jourd'hui5  vous  les  ferez  avec  moins  de  frais  peut-être  qü'aii- 
jourd’hui  j vous  pourrez  les  faire  bien  plus  promptement 
qu'aujourd'hui. 

Mais  d'abord  n'eft-ce  rien  que  de  dénaturer  tous  les  titres 
de  vos  créanciers  ? 

Dans  la  forme  a du  elle  , les  titres  qui  conffatent  leurs 
droits  font  dépofés  chez  un  Notaire,  une  expédition'  en  eff 
dans  leurs  mains  3 un  double  regifire  dépoff  dans  les  bmeaiix 
de  l'adminifiration  en  attefre  l'exiftence  8c  la  date.  On  les 
retrouve  dans  les  fommiers  3 dans  les  journaux  des  payeurs'^3 
dans  leurs  comptes  3 dans  les  archives  où  repofent  leurs 
comptes. 

Si  vous  réduirez  tous  ces  témoignages  au  témoignage  d'un 
livre  de  banque  3 il  femblera  que  vous  faites  évanouir  toutes 
Rap.  fur  l'or^aP.ifaîion  du  Tréfor  puBlic,  A j 
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ces  propriétés , en  leur  ôtant  tous  les  appuis  qui  les  rendoient 

fixes  & immuables. 

L'inquiétude  s'emparera  de  toutes  les  familles. 

Point  de  femme  qui  ne'  craigne  pour  fa  dot , point  de  fils 
qui  ne  tremble  pour  l'héritage  qui  lui  eft  promis,  point  de 
créancier  qui  ne  foit  alarmé  fur  fon  hypothèque. 

Si  vous  payez,  dans  un  fimple  bureau  du  tréfor  public,  vous 
if  avez  de  garantie  que  l'ordre  & la  furveillance  5 fi  comme 
l'Angleterre  vous  payez  à l'aide  d'une  banque  particulière , 
d'une  banque  riche  d'un  capital  jimmenfe,  alors  & vos  créan- 
ciers ,&  vous- mêmes  vous  êtes  tranquilles.  Mais  cette  banque 
fera  toujours  ce  que  font  vos  payeurs  de  rentes , elle  en  aura 
les  fonêlions  & la-  folvabilité  : mais  cette  banque  vous  fera 
payer  auifi  fon  miniftère. 

Les  payeurs  des  rentes  ne  vous  coûteront  que  6oo  mille 
livres  pour  payer  plus  de  200  millions  j il  n'eft  point  de  banque 
qui  puiiTe  payer  à meilleur  marché  5 il  n'en  eft  point  qui 
veuille  payer  à ce  prix  les  arrérages  d'une  dette  conftituée 
comme  la  votre. 

J'ajoute  qu'en  transformant  votre  dette , vous  perdrez  un 
revenu  de  plus  de  400  mille  livres. 

En  effet , les  droits  divers  que  vous  percevez  fur  les  con- 
trats , fur  les  reconftitutions , fur  les  faifies  , fur  les  oppofî- 
tions , fur  les  quittances,  s'élèvent  au  moins  juf^ue-là  , Bc 
diminuent  d'autant  les  600  mille  livres  que  vous  coûte  le  paie- 
ment des  rentes. 

Dans  cette  forme  nouvelle,  comme  dans  1 ancienne , vous 
ne  pourrez  accélérer  les  paiemens  qu'en  anticipant  fur  vos  re- 
venus j & cette  anticipation , onéreufe  pour  le  Tréfor  public!, 
feroit  fans  intérêts  pour  vos  créanciers. 

Quand  les  paiemens  ont  un  cours  réglé , vos  créanciers  re- 
çoivent une  année  dans  une  année. 

La  célérité  plus  ou  moins  grande  les  lailfera  toujqurs-là  ; 
obfervez  encore  que  toute  transformation  de  dette  exige  une 
liquidation  ; que  toute  liquidation  d'une  dette  telle  que  la 
votre  , dem-anderoit  une  multitude  d'agens  5 que  quel  que  foit 
le  choix  de  ces  agens , ils  tiendront  dans  leurs  mains  de  grands 
moyens  d’exagérer  votre  dette  j que  leurs  opérations  feront 
longues  & interminables 5 quelles  fatigueront  la  patience  de 

vos  créanciers.  . , 

On  me  dit  que  nos  form.es  de  paiemens  font  ennemies  du 
crédit  public  , quelles  repoufîent  l'étranger  & rejettent  à nos 
rivaux  des  capitaux  que  la  confiance  nous  auroit  livres. 
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Je  n^exatnihe  point  ce  qu'il  peut  y avoir  d’exagéré  dans  ce' 
raifonnement. 

Il  ne  s’agît  point  aujourd’hui  d’emprunts.  Si  jamais  vous 
êtes  forcés  d’emprunter,  vous  confulterez  alors  la  convenance 
des  capitaliftes , vous  donnerez  aux  emprunts  les  formes  que 
commanderont  les  circonftances  & vos  befoins  : mais  votre, 
dette  eft  formée.  Il  ne  dépend  plus  de  vos  créanciers  d’en- 
altérer  les  conditions  î & quelles  que  foient  vos  formes,  ils 
en  ont  fubi  toute  la  rigueur. 

Votre  crédit  ne  dépend  donc  plus  des.combinaifons  palTées 
il  dépend  de  la  fageffe  de  votre  adminiftration.  Il  dépend  de  la 
folidité  des  gages  que  vous  aurez  à offrir  j & quand  ces  gages 
feront  plus  affurés  que  ceux  que  les  autres  nations  pourroient 
préfenter,  vous  aurez , en  dépit  de  toutes  les  formes , le 
crédit  le  plus  réel  & le  plus  étendu. 

Qu’on  ceffe  donc  enfin  de  tourmenter  l’opinion  publique  , 
& d’appeler  d’inutiles , de  dangereux  changemens. 

Vous  avez  fait  tout  ce  que  vous  deviez  faire  pour  vos 
créanciers , en  réuniffant  dans  un  feul  lieu  tous  les  bureaux 
des  payeurs. 

En  donnant  à tous  ceux  qui  ci-devant  éroient  payés  ea 
Province , le  droit  & la  faculté  d’être  payés  dans  leurs  dépar- 
temens  & dans  leurs  diftriéls , en  faifànt  fur-tout  payer  dans 
leurs  difcriéls , les  écoles  , les  collèges , les  pauvres. 

Vous  avez  fait  pour  l’intérêt  de  la  Nation,  pour  l’éco- 
nomie , pour  l’ordre  public  , tout  ce  que  vous  deviez  faire  , 
en  concentrant  la  comptabilité  de  tous  les  intérêts  de  la  dette 
dans  un  feul  lieu , en  la  confiant  à des  payeurs  d’une  folva- 
bilité  reconnue  & d’une  comptabilité  fans  nuage. 

Ainfî,  MeiTi.eurs  , un  ordonnateur  unique  pour  diriger  & la 
recette  & la  dépenfe , pour  maintenir  l’ordre,  pour  affurer  la 
marche  & l’exaêUtude  de  la  comptabilité. 

Un  tréforier  unique , une  eaiffe  unique  pour  la  recette  ; 
des  payeurs  divifés  pour  chaque  nature  de  dépenfes  , mais 
dépendans  de  l’ordonnateur  unique , & ne  recevant  qu’en 
proportion  des  befoins. 

Une  comptabilité  courante , fur  veillée  tous  les  jours,  véri- 
fiée de  femaine  en  femaine , de  mois  en  mois.  , e 

Une  comptabilité^  définitive , année  par  année , de  chaque 
partie  &:  de  la  totalité  des  revenus  ; de  chaque  partie  & de  la 
totalité  des  dépenfes  î la  balance,  année  par.année,  de  toute 
la  recette  & de  toute  la  dépenfe  : voilà  , pour  l’ordre,  pour 
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réconomie 5 les  principes  fondamentaux  d^'un  tréfor  publie^ 
fous  quelque  gouvernement  que  ce  puiffe  être. 

Nous  avons  placé  le  tréfor  public  ainfî  conftitué  fous  le 
gouvernement  qu'ont  formé  vos  décrets  , & nous  avons  cherché 
à déterminer  ce  que  dévoient  y ajouter  vos  principes. 

Le  droit  de  créer  des  impôts  appartient  uniquement  au  corps 
légiflatif. 

C'eft  fous  Finfpedion  du  corps  légiflatif  que  les  adminiflra- 
tions  de  département  les  diftribuent  entre  les  diftriéls  5 que 
les  adminiftrations' de  diftrid  les  rever fent  fur  les  municipalités, 

& les  municipalités  fur  les  contribuables. 

C'eft  toujours  fous  rinfpeétion  du  corps  légiflatif  & du  corps 
légiflatif  feul^  que  les  adrainiftrateurs  de  département  règlent  > 
& furveilient  tout  ce  qui  concerne  la  perception  & le  verfe- 
ment  des  revenus  publics  j tout  ce  qui  concerne  le  fervice  & 
les  ionétions  des  a gens  chargés  & de  les  percevoir  & de  les 
verfer.  C'efl:  au  bout  de  cette  chaîne  toute  nationale  que  le 
tréfor  public  ie  trouve  placé. 

Dans  aucun  point  de  cette  chaîne  vos  décrets  n'ont  encore 
admis  fintervention  du  pouvoir  exécutif. 

Sans  doute  vous  avez  voulu  épargner  au  citoyen  la  honte 
de  paroîtrè  céder  à la  force  & à la  contrainte  des  tributs  qif  il 
doit  & qu  il  veut  offrir  à l'intérêt  commun. 

Sans  doute  auffi  vous  avez  voulu  épargner  au  Monarque  la 
néceflité  d'exercer  un  miniftère  rigoureux  j & a fon  autorité  le 
foupçon  des  vexations  & des  abus. 

Le  produit  de  l'impôt  créé  par  le  corps  légiflatif  ^ réparti 
perçu  J verfé  fous  l'infpeétion  du  corps  légiflatif.  doit  être  dé- 
pofé  dans  une  caiffe  nationale  ^ & là  être  encore  fous  la  fur^^ 
veiliance  imm-édiate  & habituelle  de  la  Nation  meme. 

Telle  eft  la  conféquence  où  Iss  principes  ont  conduit  vos 
comités  3 & cette  conféquence  fe  lie  aux  plus  importantes 
confidérations. 

Les  âmes  font  encore  tourmentées  du  fouvenir  des  anciens 
défordres.  ' 

Toujours  leurs  inquiétudes  & leurs  défiances  redoutent  le- 
retour  des  prodigalités  miniftérielles. 

- Cette  refponfabiiité  qu'ont  établie  vos  décrets , & que  vos 
décrets  maintiendront , on  n'y  croit  pas  encore  5 on  n’y  croira 
point  tant  quelle  n'aura  pas  été  confacrée  par  des  exemples.^ 

Et  le  vœu  des  légiflateurs^  votre  vœu  fur-tout  efl  ^ & doit 
être  de  n'avoir  jamais  befom  de  cette  terrible  autorité  des 
exemples,  ; • - , 
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Les  contributions  feroient  donc  fupportées  à regret  ; eileî 
feroient  payées  à regret;  elles  feroient  mal  payées,  peut-etre, 
fi  on  poUoit  craindre  queiles  allaffent  fe  perdre  dans  une 
caiffe  mal  gardée. 

Et  orî  le  cramdroit , fi  elle  étoît  confiée  à la  feule  refponfa- 
biiité  des  agens  du  pouvoir  exécutif. 

Mais  yous  n’avez  pas  voulu  que  le  Roi  fut  étranger  à 1 aa^ 
miniftration. 

Vous  n’avez  pas  voulu  que  ces  deux  pouvoirs  qui  jamais  ne 
doivent  fe  confondre  , ne  puflent  pas  fe  rapprocher  ici , bz  le 

donner  une  force  mutuelle.  ^ j 'v 

Ce  ce  que  vous  n’avez  pas  voulu  vous  n avez  pas  du  e 

effets  Meffieurs,  vous  n’êtes  points  des  repréfentans 
de  la  Nation  ne  doivent  point  être  des  adminiftrateurs  ; c eit  a 
eux  de  prefcrire  & les  règles  & les  formes  : s’ils  fortent  de  la, 
ils  ceffent  d’être  des  légiflateurs  5 ils  ne  font  pius  que  des 

agens  refponfables.  . 

D’ailleurs,  entre  cette  caiffe  qui  doit  recevoir  les  revenus 
en  maffe , & les  payeurs  chargés  d’acquitter  les  dtverfes  par- 
ties de  la  dépenfe  , ces  payeurs  qui  doivent  etre  fournis  a 
l’aftion  du  pouvoir  exécutif,  doit  régner  un  accord  conitant> 

une  parfaite  correfpondance  ^ ^ x c • • j • 

Si  une  ligne  inflexible  marquoit  le  point  ou  hniroit  1 admi- 
nifkation  nationale,  & où  commenceroit  l’aêtion  des  agens 
nommés  par  le  Roi , vous  n auriez  ni  accord  ni  CGrrefpofi- 

dance.  ^ , j / 

Il  faudroit  que  les  fonds  affignes  pour  chaque  departement, 
divifés  en  portions  égales  , fuffent  verfes,  chaque  mois  , chaque 
femaine , dans  fa  caiffe  particulière.  - - ^ ^ 

En  vain  les  befoinc  de  chaque  département  varieroient  d un 
mois  à l’autre  î en  vain  les  dépenfes  preffées  dans  les  derniers 
mois  languiroient  dans  les  premiers  5 en  vain  des  parues  de  de- 
penfes  fe  reporteroient  d’une  année  fur  l’autre. 

Vainement  enfin  un  département  feroit  dans  la  penune , 
quand  les  autres  feroient  dans  l’abondance. 

On  ne  pourroit  ni  anticiper,  ni  reculer  les  verfemens  dans 
les  caiffes  fecondaires.  ...  r ' 

Toujours  uniformes,  toujours  invariables , ils  ne  fero-ent, 
jamais  en  harmonie  avec  des  befoins  variables  & inégaux.  ^ 
De  là  fouvent  des  fonds  féjourneroient  inutiles  dans  les. 
çaiffes  fecondaires  J qui,  Irdflés  dans  la  caiife  nationale,  au- 
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'Toient  acquitté  une  partie  de  !a  dette,  ou  fourni  à des  dépenfes 

De  B pour  les  tréforiers  la  tentation  perpétuelle  de  détourner 
Ges  i'oims  oififs  à des  fpéculations  particulières.  De  là  une 
autre  tentation  pour  les  miniftres,  celle  dBccroître  des  dé- 
la.  n^effité^  ^ toujours  fi  aifé  de  juftifier  la  convenance  ou 

Ce  fut  l infub ordination  & l'indépendance  des  caiffes  fecon- 
^aîres  5 q^ui  ^ fous  le  dernier  règne  & dans  ces  derniers  temps  , 
firent  une  des  grandes  plaies  de  la  finance  ^ les  folles  diffipa- 
tions  dçs  treforiers  & le  fcandale  de  la  Nation.  ^ 

joutons  à ces  confidérations , que  la  marche  inégale  des 
P rceptîons  J les  recouvremens  tantôt  retardés tantôt  accé- 
ieres  ^ produiront  dans  la  caiffe  nationale  tantôt  la  gêne  , Ôc 
tdîi-.ot  i abondance. 

Cependant  les  départemens  feront  inflexibles , & leurs  de- 
mandes inexorables. 

lis  accuferom  les  lenteurs  de  fadminiftration  publique;  ils 
acculeront  la ^Conftitution  même,  fes  refforts  compliqués  , & 
i inegu,.arite  de  fes  mouvemens. 

P^^ces  fatigueroit  Je patriotifme 
r-  • ^ ^ ^ enfin  1 habilete  d^’un  Miniftère  entreprenant  refîai- 
parties  de  ce  pouvoir  que  votre  courage  & 
vos  efforts  ont  replacé  dans  les  mains  de  la  Nation. 

^ yue  fi  les  Admmiftrateurs  nationaux  de  la  Caiffe  publique 
emnaoient  leur  pouvoir  fur  les  caiffes  fecondaires , ce  feroit 
aiors  la  confufion  des  principes  & la  nullité  de  la  Monarchie. 

; raiit  donc  que  le  pouvoir  légiflatif  n'exerce  que  Pinfpec- 
tion  & la  furveiilance,  mais  qu'il  l'exerce  aêtive,  habituelle, 
permanente.  ^ ■ 

A^ive,  elle  ne  peut  l'être  que  quand  elle  fera  confiée  â 
un  Comité  peu  nombreux , à un  Comité  dont  chaque  membre 
en  lente  le  poids  tout  entier  Sc  ne  puifle  pas  en  rejeter  le 
lardeau  fur  fes  collègues. 

Habituelle , il  faut  qu  elle  foit  de  toutes  les  heures  & de 
toutes  les  parties. 

, i ''  faut  qu’elle  exifte , lors  même  que  le  Corps 

i^egiiiatir  interrompra  fes  féances , & que  toujours  préfente  & 
tiUx^ Minntres  & a la  Nation,  elle  garantiffe  l'une  de  fes  in- 
quiétudes y & les  autres  de  leurs  erreurs  ou  de  leurs  diftrac-  ' 

tions. 


11  ftiit  fur-tout  que  la  publicité  , cette  gardienne  incorrup- 
tiDie  de  tout  ordre , de  toute  adminiftration , foumette  chaque 
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mois  aux  regards  des  citoyens  le  compte  d'entrée  & de  fortiâ 
de  la  CaifTe  nationale. 

‘ ïl  faut  encore  J à des  époques  fixées,  offrir  le  tableau  des 
verfemens  de  chaque  Département , de  chaque  Diftriét , de 
chaque  R.égie^  Be  que  ce  tableau  accufateur  dénonce  à la 
Nation  les  négligences  , rimpatriotifme  des  Corps  adminiftratifs 
Sc  des  Régies. 

Ainsi , environné  de  toutes  les  précautions , couvert  de  toutes 
les  furveillances , le  Tréfor  public  fera  ioumis  à la  direélion 
immédiate  d"un  Ordonnateur  unique  nommé  par  le  Pxoi. 

Seul , il  correfpondra  avec  les  Receveurs  des  Diüriéls,  avec 
les  Régies  5 feul  il  combinera  la  recette  & la  dépenfe , diftri- 
buera  feul  les  verfemens  dans  les  caiffes  auxiliaires  de  la  caifTe 
principale , les  accélérera  ou  les  ralentira  au  gré  des  circonf- 
tances  & des  befoins , mais  fans  jamais  fortir  du  cercle  tracé 
par  les  décrets. 

Seul  il  fera  mouvoir  les  bureaux  , dirigera  feul  le  contrôle 
des  recettes  & des  dépenfes  & le  travail  de  la  comptabilité. 
Mais  la  répartition , mais  les  perceptions  sont  néceffairement 
liées  à la  recette  des  contributions  j il  faut . que  d'un  centre 
commun  parte  tout  ce  qui  peut  influer  direélement  ou  indirec- 
tement fur  la  recette  , il  faut  donc  que  le  Minilfre  qui  doit  fur- 
veiller  l'aélion  des  Corps  adminiftratifs , les  rappeler  à l'exécu- 
tion des  lois , fe  concerte  avec  l’Ordonnateur. 

Il  faut  que  le  Miniftre  qui  doit  furveiller  l'adminiftration  de 
la  Juftice , dont  la  marche  peut  influer  de  tant  de  manières  fur 
la  perception  des  impôts , s'uniffe  avec  tous  deux  ; il  faut  que 
leurs  opérations  à tous  fe  combinent  & ne  fe  contrarient 
jamais. 

De  là  , Meftieurs , la  néceftité  d'un  Comité  d'adminiftration 
des  finances  , où  fe  portent , où  fe  difcutent  toutes  lés  ma- 
tières qui  intéreftent  la  perception  & le  verfement  des  revenus. 

Antrefois  un  Miniftre  feul  embraflbit  cette  vafte  partie  & en 
dirigeoit  tous  les  qiouvemens. 

Mais  alors  tout  étoit  fubordonné  aux  befoins  de  la  finance  ; 
.&  dans  un  Gouvernement  abfolu,  le  Contrôleur-général  étoit 
encore  le  plus  ab  Aîii  des  Miniftres. 

Il  maîtrifoit  & les  lois  & les  formes  > & quand  il  avoir  or- 
donné J le  chef  de  la  Juftice  n'étoit  plus  que  le  fer  vile  exécuteur 
de  fes  déciflons. 

Mais  tous  deux  placés  aujourd'hui  dans  une  fphère  circonf- 
crite  , tous  deux  fournis  à une  refponfabilité  perfonnelle  & limi- 
tée, ils  pourroient  marcher  à pas  inégaux  3 de  par  des  retards  ^ 
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par  des  lenteurs , par  des  méfinteHigences  ^ contrarier  divêrfe- 
ment  le  cours  des  revenus  publics. 

' Il  eft  donc  nécelTaire  qu'ils  fe,  concilient  entre  eux  & avec 
FOrdonnateur  ; que  mutuellement  & fans  ceflfe  avertis  de  tous 
les  obilacles  qui  peuvent  arrêter  les  perceptions  & les  recoii- 
vremens^  ils  foient  liés  au  fuccès  de  la  chofe  publique  par  les 
nœuds  d'une  folidaire  & inévitable  refponfabilité. 

^*Peut-  être  pour  donner  encore  plus  de  poids  à cette  refponfa- 
bilitéj  pour  donner  plus  de  folemnité  aux  difcufiions , & un 
conciliateur  impartial  aux  prétentions  de  miniftèreS  qm  fe  tou- 
cheront dans  plulieurs  points  j peut-être  croirez-vous  qu'il  faut 
affocier  à ce  Comité  un  Miiiifrre  dont  le  Département  soit  étran- 
ger à la  finance. 

Je  dois  obferver  ici  qu'il  faut  reconftituer  le  miniftère  ^ & 
fîmplifier  les  roues  de  l'adminiftration. 

Vos  décrets  & le  plan  d'organifation  que  nous  avons  aujour- 
d'hui l'honneur  de  vous  foümettre  , ne  laiffent  à celui  qu'on 
appeloit  autrefois  Contrôleur-général , qu'une  adivité  bien  plus 
limitée  qu'elle  n'étoit  fous  l'ancien  gouvernement  j plus  de 
queftions  contentieufes  à décider , plus  de  lois  à préparer  ^ plus 
de  projets  à combiner  & à mûrir  : il  ne  lui  refte  qu'une  infpec- 
tion  J une  correfpondance  avec  les  Corps  adminiftratifs  j il  ne 
lui  refte  qu'à  fuivre  leur  marche  j,  à les  rappeler  dans  leurs  limites 
s'ils  s'en  écartent  ^ à furveiller  les  travaux  publics , à raffembler 
tous  les  faits  ^ tous  les  documens  qui  intéreflent  l'agriculture , 
le  commerce  & les  arts. 

D'un  autre  côté , vous  avez  ordonné  que  le  bureau  des  expé- 
ditions rentreroit  fous  la  main  du  Miniftre  de  la  Juftice,,  & par 
là  vous  avez  rappelé  les  formes  anciennes. 

Autrefois  le  Chancelier  ^ le  Dépofitaire  du  fceau  public^,  avoir 
fous  lui  fes  clercs  dufecret^  qui  depuis  devenus  Secrétaires- 
d'Etat  J ont  été  comme  lui  les  témoins  et  les  garans  de  cette 
authenticité  dont  ils  n'étoient  jadis  que  les  inftrumens. 

îl  faut  donc  concentrer  dans  un  feul  homme  tout  ce  qui  peut 
refter  des  fonélions  de  ce  Secrétaire-d'Etat  & du  Contrôleur- 
général  5 fous  le  nom  de  Miniftre  de  l'intérieur  , lui  confier 
l'aclion  & la  furveillance  que  ne  pourroit  exercer  ni  le  Miniftre 
delà  Juftice^  ni  l'Ordonnateur  du  Tréfor  public. 

Dans  cette  conftitution  du  miniftère  civil  j dans  cette  com- 
munication néceffaire  & habituelle  des  trois  Départemens  j vous 
aurez  cette  énergie  ^ cette  unité  d'aftion  qu'exige  plus  que  ja- 
mais Eorganifation  actuelle  de  la  Monarchie. 

Et  fl  3 comme  en  Angleterre  ^ vous  appelez  un  jour  les 

Agen  s 
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Agens  du  pouvoir  exécutif  à préfenter  a la  TSation  1 état  de  Tes 
befoins  & de  fes  reffources , ces  Agens  trouveront  dans  ce 
concours  ^ dans  cette  réunion , tout  ce  qui  peut  féconder  les 
idées,  tout  ce  qui  pourra  éclairer  la  fageife  du  Corps  Légif- 

latif.  n-  • \ 

Cette  vue  peut-être  a fon  utilité  fous  une  conltitution  oû 
tous  les  deux  ans  Ig  légiflature  entière  doit  être  renouvelée , ou 
chaque  légiflature  peut  être  formée  de  Repréfentans  encore 
inexercés  aux  affaires  & novices  dans  1 adminiftration.  ^ 

Nous  avons  dit  qu'un  Ordonnateur  unique  devoir  diriger  les 
mouvemens  du  Tréfor  national , en  éclairer  les  opérations  , en 
garantir  l'ordre  & la  comptabilité.  Pour  exercer  cette  diréêtion 
avec  fuccès,  il  lui  faut  des  inftrumens  dignes  de  la  confiance 

Sue  & de  la  flenne , des  bureaux  où  tout  marche  avec 
on,  avec  méthode , avec  célérité. 

Immédiatement  fous  lui  doit  être  un  commis  principal  qui 
prépare  l’admiflion,  le  rejet  ou  la  réduaion  de  toutes  les  par-^ 
ties  de  la  dépenfe , qui  fyrveille  & preflTe  le  travail  de  tous  les 
bureaux,  qui  afligne  ,à  chacun  d'eux  les  matières  dont  iis  doi- 
vent s'occuper,  qui  raflemble  jpur  par  jour  & clafle  dans  leur 
ordre  toutes  les  lois  relatives  à radminiftration  du  Tréfor  pu- 
1alic , en  préfente  à chaque  inftant  les  principes  & la  chaîne  aux 
yeux  de  l'Ordonnateur , fuive  enfin  tous  les  details  que  cet 
Ordonnateur  feul  ne  pourroit  pas  embrafler.  , ^ 

Pour  correfpondre  avec  les  Receveurs  de  Diflri^s  , pour 
exercer  fur  eux  cette  furveillance  & cette  aêlion  qui  autrefois 
étoit  fubdivifées  entre  le  Contrôleur-général  des  Finances  & 
les  Receveurs  - généraux  J pour  conduire  les  fonds  de  leur^ 
caiffes  dans  lé  Tréfor  public  , il  faut  des  bureaux  qui  tiennent , 
avec  chaque  recette , un  compte  ouvert , un  compte  à parties 
doubles,  reçoivent  les  remifes , reçoivent  l argent  en  échangé 
des  refcriptions  , tirent  des  refcriptions  pour  le  fervice  des- 
Départemens , & verfent  immédiatement , Sc  jour  par  jour,  & 
les  remifes , & l'argent , & les  refcriptions  dans  les  mains  du 
Tréforier-général  qui  doit  en  être  le  gardien. 

Cette  correfpondance  feroit  vaine  , les  verfemens  feroient. 
précaires  & incertains,  fi  le  Direêteur-général  n'avoit  pas  une 
forte  de  pui Tance  fur  les  recettes  particulières  j fi  les  Dir^c-. 
toires  pouvoient  arbitrairement , & fans  fon  autorifation , dif- 
ppfer  des  fonds  parvenus  dans  les  caiffes  de  Diftriêfs , en  ali- 
gner l'emploi , les  échanger  en  d'autres  valeurs  5 fi  enfin  ils 
pouvoient  prctéger  contre  le  Tréfor  public  , non  pas  fans  ^outsi 
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peut-être  la  négligence  des  Receveurs  partie 

des  dirpofitions  qui  afïïireront  cett@ 
les  limites  ^^i^-general  fur  les  caifTeSj  & en  détermineront 

Ré^'L  correrpôndre  avec  les  Fermes  &: 

QiiVn^  ’ ^ elles  un  compte  à parties  doubles  de  ce 

& vë?i5er  leurs /ompîes^^  S“’eUes  auront  verfé,  preffer 

‘'ne  dette  ^ .des  arrérages,  des  intérêts, 
en  roti*i-Âi'  pennons  a payer  , i!  faudra  un  bureau  qui 

rén-'’v-  "■!=  *“  P‘“enient  journalier,  qui  forme  les  rôles  de  ces 

oui  en'<V°  indemnités,  de  ces  pendons, 

flui  en  .jive  la  dnîribunon  entre  les  Paveurs,  & la  d'dribu- 

Ls  S“' .doivent  les  acquitter , qui  vérifie 

femem  o“,  v«, gérés  & des  pendons,  les  amortif- 

- J cp,,r^s  pat  ,es  reinbourfemens  des  caoitaux,  & qui 
chaque  année  en  dreffe  l’état.  , raux,  ot  qui 

“î"  encore  qui  devra  enregiftrer  les  contrats  de 

conui.anon  ou  de  reconflitution  fur  les  regiftres  qui  jufqu’à 
prefen  ont  ete  tenus  a/hôtel-de-ville, '&  dont  vous  avezV 

; ‘■sg'ft'-es  qui  conftatent  les 
‘ endonnaires , qui  doivent  être  ou- 
Iforitiurs"'^*''  ^ créanciers  & de  leurs 

chargée  de  liquider  les  capi- 
ta.tx  cics  creances  a rembourfer  ou  des  capitaux  à reconftituer  j 
de  1 enregiftrement  de  la  décharge  & du  contrôle  des  quittances 
^ Mance  , de  la  perception  des  droits  accoutumés  de  contrôla 
& d expédition  dont  elle  comptera  au  Tréfor  public. 

Ce  Biîieau^  MefTieurs  ^ -uira  ^ dans  ces  premiers  momens  * 
une  grande  adivite , parce  qiFil  Fuit  refondre  & réunir  toutes 
les  rentes^eparfes  fur  diverfes  caiffes , fur  divers  Receveurs, 
tous  les  interets  ^ toutes  les  penfions  , mais  le  terme  de  ces 
grancls  uavaux  pdl  pas  éloigné  ; & dans  le  cours  ordinaire 
' ^ ^ m beaucoup  de  dépenfe,  ni  beaucoup 

C étoît  peut-être  dans  la  fécondé  feêlion  de  ce  Bureau,  fous 
les  yeux,  loiis  la  refpQnfabiîité  des  Agens  du  pouvoir  exécutif 
qu  auroit  du  s'opérer  la  liquidation  des  charges , des  offices 
lupprimes  &^des  creances  à éteindre. 

Un  Comité <de  liquidation , infpeêleiir  de  c:s  travaux,  les  au- 


( 19  ) 

îoi't  furveillés , en  auroit  vérifié  les  réfultats  5 & les  auroit  fournie 

à la  décifioii  du  pouvoir  légifiatif.  _ pvprutif 

La  Nation  auroit  eu  la  double; garantie  du 
&.  de  fes  Repréfentans  ^ & l'emploi  d Agens  déjà  favon^s 
longue  main  à ce  genre  d^opérations , auroit  donne  une  imp 

tante  & néceflfaire  économie.  ' . 

Des  Bureaux  paffagers  fuiyront  la  diftribution  & 1 acquitt 
ment  des  dépenfes  arriérées  jiifques  & y compris  , 

La  vérification  & lApurement  des  comptes  des  Feimes  oc  de 
Régies  jufqu  à leur  expiration.  , 

L vérification  & lapurement  de  tous  les  comptes  d achat 
de  tranfport  & de  vente  des  grains  & farines  faits  aux  d^pc. 

/\T\1quid«i’on‘'de  l-ancienne  Compagnie  des 
embraflerdnt  & la  Loterie  Royale,  & la  comptabilité  arne.ce, 

& la  comptabilité  courante  des  Monnoies.  ‘ /r„„ 

Enfin  un  Bureau  de  comptabilité  generale  embraüera  toutes 
les  comptabilités  particulières  dans  de^^giftres  a parties 
blés , fiilvra  les  mouvemens  de  tous  les  Bureaux  & d^  toutes 

les  Caiffes.  i • a i ^ ' mr 

C'eft  au  centre  de  tous  ces  Bureaux  que  doit  etre  place  1 Ui- 

donnateur-général  ; c’eft  à l’aide  de  tous  ces  inftuimens  qJ  1 
doit  réunir  toutes  les  perceptions , diriger  tous  les  vericm.  , 
furveiller  toutes  les  dépenfes  , éclairer  & terminer  toutes  les 

Nous  n’avons  encore  qu’un  aperçu  de  la  depenfe  qu  exige- 
ront ces  Bureaux  ; c’eft  dans  leur  rapprochement  meme  , c elt 
fous  les  yeux  de  l'Ordonnateur  qu  on  pourra  calculer  avec  pr^ 
cifion  la  fomme  qui  fera  néceffaire.  ...  t, 

Nous  ne  vous  préfenterons  donc  point  ici  cet  aperçu  ^7P^"  - 
thétique.  mais  nous  vous  promettons,  nous  vous  garantiilons 
l'économie  ; cette  économie  qui  eft  vraiment  utue , cette  eco- 
nomie  qui  convient  & à une  Nation  & d une  adininiftration 

éclairée.  . 

Il  faut-paver  généreiifem.ent  des  hommes  a qui  \ous  impol.-z 
des  devoirs  afiidus  & des  devoirs  délicats  5 il  iaiit  qu  ils  trou- 
vent dans  leurs  appointemens , dans  des  gratifications  méri- 
tées , la  fubfiftance  du  jour  & la  tranquillité  du  lendemain. 

C'eft  à ce  prix  que  vous  obtiendrez  la  probité  , 1 exactitude, 
les  talens  j la  plus  funefte  économie  eft  celle  qui  ne  voit,  dany 
les  dépenfes,  que  l'argent  qu'elles  coûtent, jamais  celui 
quelles  épargnent}  qui  voudroit  payer  ou  ïîUi.y , ou  l..oiDeit, 
i la  mefure  de  fes  Tègles  auftères,  Sc  non  pas  a csus  de.iurs 


J ^ îeui- capacité,  qui  enfin  voiidroit  retrancher  de  li 
ai  güj  les  mots  de  gratmcanon  & de  l'écompenfe. 

formation  d un  Comnté  d'adminiftration  des  Financer  n^im 

raires  feront  ceux  qui  ierorit  aflignés  aux  membres  des  LémlU 
tures  pendant  la  durée  de  ieur  fefTion  ^ desLegiüa- 

Je  vous  en  ai  dit  affez  fur  le  , Tréforier -.généraL  fur  t^s 

Pahu"  ^ 

v»nu  rOrdonnateor-généra!  J fur- 

nlpirT  Pes  propies  Bureaux,  autant  qu’il  les  furveillera  lui- 

d'opérations  invariables,  défcar- 
raiffbl  **  ' '^r  reviremens,  de  tous  ces  mouvemtns  de 

b»(bir  8-"  1 manœuvres  obfcures  que  commandoit  le 

ro!^,:  f.,'4/i‘‘'Pp'on  , arrivera  à la  fin  dl  l’année  avec  une 
comptabilité  éclairée  déjà  par  l’im- 
dans  irr  k' d"’p*  P''  "’a"  îd'*"  '*  ^ de  la'dépenfej 

(>f  porre  , de  la  marine,  des  dépenfes  diver- 

viLbl»  furhmw®  f P’"^  ^ '"é- 

cu-nlf's  fin'nc  '■  f comptes  arriveront  moins  rapidement 

Parmi  t terme,  parce  que  pour  eux  les  dépenfes  de 

ann.  t ne  peuvent  jamais  etre  exaftement  foldées  à la  lin  de 

liiTfl  'Tl  PT-  pour  t 

‘ TI  ' ‘ - ‘2  gi*n.rre  & pour  celui  des  depenfes  diverfes. 

sén  rh  T'  P"' “T®  f’™  P™t'»  Marine,  fi  vous 

separeqe  compte  des  depenfes  faites  dans  les  Colonies,  des 

Pouvlfh  ki'®*  P‘  Colonies  mêmes  vous 

errehs  Tdes  infiSlil^®  comptabilité  qui  vous  garantilTe  des 

CotonTl^^'"  “l®  P'  ‘^^tine  dans  les 

voies  des  clTonils!"  P"‘^"  iulMcatiles  en. 

CoJml'lT’P^  '®*  Colonies  mêmes  , & la 

éers  d'n  dé?^"  teimme  ici,  ne  peut  y ajouter  que  les  dan- 

^ T eplacement  des  pièces  & d'inévitables  lenteurs.  ' 

^ I ^-lemandent  des  Tréforiers  dans  les 

l^io/inces,  dans  les  ports,  dans  les  Colonies. 

_ Une  qucaiion  s’eft  élevee  dans  votre  Comité  ^ queflion  qui  a 
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fes  difficultés  J Sc  que  je  dojs  foumettre  à votre  fageOe  avant 
que  de  vous  préienrer  le  projet  de  décret  qui  les  a tranchées. 

Quelques-Uns  d'entre  nous  ont  penfé  que  les  Payeurs  de  la 
guerre  de  h marine  dévoient  avoir  des  Tréforiers  â eux  , 
dont  le  fort  fût  dans  leurs  mains  & la  garantie  fur  leur  tête. 
Sans  cePi,  aifoient-ils,  vous  n'aiirez  qu'un  fervicc  précaire^ 
un  ilervice  inexaét  ,,  toujours  dépendant  des  Diredoires  de 
Diilrids  ou  de  ûepartemens. 

Les  pniemens  de  la  guerre  & de  la  marine  dans  les  provinces, 
dans  les  ports,  dans  les  Colonies,  font  minutieux , chargés  de 
d.écails  ; il  faut  la  comptabilité  la  plus  fcrupuleufe,  la  tenue 
de  hvres  la  plus  régulière  j & vous  ne  pouvez  attendre  cela 
que  d'hommes  choffis  par  les  Payeurs  mêmes  qui  doivent  en 
être  les  garans. 

D'autres,  Se  nti  plus  grand  nombre , ont  cru  que  les  Pvece- 
veiirs  de  Dilfrids , préfens  par-tout , dévoient  être  en  même 
temps  les  Tréforiers  de  la  guerre  & dé  la  marine  j ils  ont  un 
cautionnement  qui  répond  pour  eux  ; ils  ont  des  Diredoires 
qui  les  ob fervent  & les  fuivent  : une  légère  augmentation 
d'émoi umens  leur  fuffit , parce  que  déjà  leurs  Bureaux  font 
montés  & payés,  parce  que  déjà  ils  ont  un  fort  qui  les  attache 
à la  chofe  publique  j vous  aurez  avec  eux  de  l'économie,  Sc 
avec  l'économie  pourquoi  n'auriez-vous  pas  l'exaditude  & la 
régularité  ? Plus  dépendans  parce  qu'ils  auront  plus  à perdre, 
doublement  furveiüés , la  confiance  de  leurs  concitoyens  doit 
leur  affiurer  la  confiance  d'un  Payeur  particulier. 

Ces  raifons , Me.Tieurs,  ont  paru  décifives  à la  majorité  de 
votre  Comité  j fi  l'expérience  réfute  fen  opinion  , une  |îouvelie 
Légjilature  corrigera  notre  erreur,  & modifiera  notre  plan  dans 
nn  point  qui  n'a  rien  de  fondamental  ni  de  conftimtionnei. 

Les  Commis  fubordonnés  au  Tréforier-général  &auy  Payeurs, 
nous  avons  cru  qu'ils  dévoient  être  diredement  payés  par  le 
Tréfor  public. 

Sans  doute,  Meffieurs,  nous  pouvions  vous  offrir  des  éco- 
nomies, en  chargeant  & le  Tréforier-général  & les  Payeurs 
de  la  dépenfe  de  leurs.  Bureaux. 

Mais  c'étoit  là  une  perfide  économie  qui  compromettoit  la 
fureté  même  du  T réfof  public. 

C’eft  en  établiffant  par-tout  des  contrepoids,  c'efi:  en  plaçant 
^ar-tout  des  fentineiles  & des  furveilians , que  nous  pouvons 
échapper  à Pinterêt  toujours  trop  habile,  & à la  négligence 
toujours  trop  commune. 

Payés  par  la  Nation,  attendant  de  la  Nation  feule  ‘la  def- 
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tînée  cîe  leur  vie,  les  Commis  & les  Employés  feront  tou- 
jours armés  contre  la  corruption,  fi  la  corruption  étoit  poffibie, 
& le  Tréforier-général  & les  Payeurs  déploieront  fur  eux  à 
leur  tour  une  furveillance  plus  inquiète  & plus  jaloufe. 

Je  vous  ai  déjà  tant  parlé  des  payeurs  des  rentes  , de  leurs 
devoirs,  de  Pexaétitude  de  leur  comptabilité,  qu'il  ne  me  refte 
plus  rien  à vous  en  dire. 

Je  crois  que  vous  avez  fend  que  Tordre,  que  Téconomie,^ 
que  la  refponfabilité  folide  & véritable  repofoient  fur  leur 
confervation. 

S'ils  n'exiftoient  pas , il  faudroit  les  créer  dans  Tétat  aéluel 
de  votre  dette,  & puifqiTils  exiftent,  il  faut  les.  rendre  auifi 
utiles  qiTils  peuvent  Têtre. 

Tout  ce  qui  porte  le  caraélère  de  dette , tout  ce  qui  ea 
approche  , c'eft  à eux  que  vous  ^en  devez  confier  le  paiement. 

^ C'eft  en  le  leur  confiant,  que  vous  rendrez  juftice  & à vos 
créanciers  & à vos  penfionnaires , que  vous  débarrafferez  & 
le  direéteur-général  & le  tréfor  public  de  détails  inutiles  ,, 
d'importunes  follicitatiojis  > du  foupçon  de  faveur  & de  par- 
tialité. J 

C'étoit  autrefois  im  grand  travail  une  grande  occupation, 
que  de  diriger,,  que  d'effeétuer  le  paiement  des  penfions. 

De  tous  côtés  la  proteélioii  & lé  crédit  affiégeoient  le 
Miniftre  , & intervertiffoient  en  faveur  des  gens  en  place  , 
en  faveur  fouvent  d'hommes  fans  befoins  , des  préférence^  qui 
n’étoient  dues  qu'à  i'infortime. 

Entre  les  mains  des  payeurs  des  rentes  les  penfions  fuivront 
un  ordre  inflexible , invariable.  U n'y  aura  plus  ni  plaintes  ni 
abus  , & chacun  à fon  tour  obtiendra  la  juftice  qu'il  a droic 
d'exiger  & d'attendre.  , ^ j a- 

Nous  avons  cm  devoir  conferver  la  formalite  des  reconitiuv-> 
rions,  établie  en  1786. 

Cette  formalité,  Meffieurs.  qu'il  eft  libre  aux  acquereurs 
des  rentes  fur  Térat  d'adopter,  a le  grand  avantage  d'effacer 
fans  contrainte  la  trace  de  ces  honteufes  banqueroutes  qui  ont 
déshonoré  la  foi  françoife,  ou  plutôt  la  foi  miniftérielle.  Par 
là  ces  vieux  capitaux  qui  nous  accufent , fe  réduifent  à la 
mefure  de  l'intérêt  qui  leur  eft  payé;  & après  la  révolution  de 
quelques  années  , il  n'y  aura  point  - de  rembourfement  qiie 
vous  ne  puiifiez  opérer  fans  faire  violence  au  titre , & fans 
Ûeffer  vos  intérêts.  , ' • 

Il  eft  ua  objet  qui  a dû  voMs  frapper  dans  le.  projet  d orga- 


C"3  ) 

nîfatîon  ^ un  objet  que  femblent  repoufler  vos  principes  ^ Sc 
que  cependant  nous  ofons  préfenter  à votre  décilion. 

,Ce  font  des  cautionnemens  en  argent  j cautionnement  en 
argent  pour  le  tréforier-général  î cautionnement  en  argent 
pour  les  payeurs  de  la  guerre:,  de  la  marine  & des  dépenfes 
diverfes;  cautionnement  en  argent  pour  les  payeurs  des  rentes 
& leurs  contrôleurs.  Meffieurs  ,,  ce  feroit  une  foiblefïë  indigne 
de  nous  J de  vous  dilTimuler  ce  que  nous  croyons  d'une  vérité 
fondamentale  en  adminiflration. 

Un  cautionnement  en  immeubles  eft  prefque  toujours  un 
eautionnement  nul  j la  mauvaife  foi  ou  la  prévention  Téva- 
luent  à leur  mefure  ^ des  difcuffions  éternelles  renvironoent  ^ 
des  procédures  en  éloignent  la  vente  & en  dévorent  le  prix.  ^ 

Un  cautionnement  en  argent  vous  livre  votre  gage  fans  re- 
tour fans  contl adiétion  J fans  formalites.  îdieri  ne  peut  vous*  le 
ravir  3 rien  ne  peut  l'atténuer. 

Mais  il  faut  payer  des  intérêts  ; & n'avez-vous  pas  avec  ces 
cautionnemens  des  charges  à éteindre.  Rembourfez  avec  ces 
cautionnemens  des  capitaüx  qui  pèfent  fur  vous  , 2e  vous  ne 
payerez  point  réellement  d’intérêts. 

Relie  la  comptabilité.  Un  travail  qui,  tout-à-rheure^  va 
être  fournis  à votre  comité  des  Finances,  vous  en  préfentera 
l'organifation.  Il  eil  urgent  ce  travail,  & chaque  Joiir  le  rend 
plus  néceffaire.  Les  comptes  arriérés  nous  prefTent  & nous 
menacent  ; les  épices  s'accumulent  ^ & i!  eft  temps  de  mettre 
un  terme  à ces  anciennes  formes,  qui  ofrroient  un  f-ntôme  de 
règle,  2e  ne  couvroieat  en  effet  que  des  abus. 

La  plupart  de  ces  comptes  font  encore  dans  leur  nudité 
ou  plutôt  dans  leur  vérité  première  ; ils  n'ont  point  encore 
fubi  les  transformations  qui  les  dénaturent  8c  font  difparoitre 
la  trace  des  diffipations  & des  abus.  ^ 

C eft  en  cet  état  que  votre  Comité  a penfé  qu'ils  devoLnt 
vous  être  préfentés. 

Sans  doute  il  n'y  a rien  à gagner  pour  l'économie  j les  dé- 
penfes  ont  été  ordonnées  , les  dépenfes  ont  été  confommées  • 
mais  il  importe  que  la  Nation  prononce  en  fouveraine,  8c  que 
lès  regards  ne  foiein  point  trompés  par  ces  voiles  qu'autrefois 
les  Mmiftres  epaiffiifoient  devant  ce  limulacre  de  comptes. 

Meffieurs,  nos  principes  8c  nos  vues.  Nous  avons 
recueilli  tout  ce  que  la  fageftè  des  temps  pafîes  a imaginé  de 
précautions  & de  furveillance  j nous  avons  reDouiïe  toutes 
ces  perilleufes  innovations  qui  n'ont  point  la  fanétion  de  i'ex- 
peneace  i naus  avons  fur-toui:  marqué  cette  ligne  éternelle  qui 
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doit  fépâtêr  le  domaine  des  Légiflateurs  du  champ  de  Tadmî- 

niftration. 

Vôtre  efprit  ^ MeiTieurs , refprit  de  vos  ‘Lois  a été  notre 
guide  fidèle.  Si  on  ofoic  vous  propofer  de  , confondre  cette 
double  puifTance^,  de  mettre  fons  les  mains  de  la  Légiflature 
ce  Tréfor  public  qui  n^’appartient  qu"à  fa  furveillance  ^ votre 
raifon  ^ votre  intérêt  fe  réuniroientpour  profcrire  cette  funefte , 
cette  inconftitutionnelle  idée  > vous  ne  verriez  dans  cette  idée 
que  rerreiir  du  patriotifme  ; mais  les  dangers  les  plus  réels 
pour  votre  gloire , pour  la  gloire  de  cette  Affemblée , qui, 
après  avoir  détruit  tous  les  abus  , froiffé  tous  les  intérêts , fe 
doit  encore  d'éloigner  d'elle  tout  ce  qui  pourroit  annoncer 
'des  prétentions  perfonnelles  , & ouvrir  dans  fon  fein  une  car- 
rière nouvelle  à l'ambition,  à l'intrigue , à la  cupidité. 

Voici  le  Décret  que  j'ai  l'honneur  de  vous  foumettre. 

/ ' 


( Le  projet  de  Décret  a été  dïjlfihuè') 


